Sud-Ouest du 18 septembre 2017

C’est la rentrée des élus communautaires
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Le président du Département, Jean Luc Gleyze, au micro lors de son intervention. PHOTO F. V.

Pour la « rentrée des classes » de la Communauté de communes (CdC) du Réolais en Sud-Gironde, la semaine dernière, Michel Latrille, maire de Loupiac-de-La-Réole, recevait, dans sa commune, l’ensemble de la CdC, mais aussi Jean-Luc Gleyze le président du Conseil Départemental.

Celui-ci était venu parler aux élus de la Convention territoriale d’exercice concerté des compétences (CTEC). Sujet important, dans un contexte de désengagement de l’État et de transfert de compétences entre collectivités.

Le Sdis pose question

Profitant de la présence du président du Département, Francis Zaghet, président de la CdC et maire de Pondaurat, a abordé l’hypothèse du transfert vers l’intercommunalité de la capitalisation communale obligatoire au Service départemental d’incendie et de secours (Sdis), à compter du 1er janvier 2018.

Cette capitalisation communale au budget de fonctionnement des sapeurs-pompiers girondins est actuellement calculée sur la base de la population de 2002. Or, depuis, la CdC a vu sa population passer de 21 163 à 24 006 habitants. Ce qui impliquerait un coût supplémentaire de 49 500 euros.

Ce à quoi Jean-Luc Gleyze répond qu’en Gironde, depuis 2002, la démographie aussi a augmenté de 250 000 habitants. Avec, à la clé, une augmentation des secours à la personne et des besoins croissants en matériel et en hommes. « C’est pourquoi les CdC doivent participer. Ce n’est pas une volonté de se décharger, mais une prise de conscience qui incombe à chaque commune ». La conclusion de ce projet est entre les mains du préfet qui doit donner suite très rapidement.

À l’ordre du jour de cette rentrée du conseil communautaire, l’élection de deux nouveaux délégués titulaires et de deux suppléants, pour le Scot, passant ainsi de huit à dix délégués. Votée aussi, une subvention de fonctionnement de 1 000 € à Radio Entre-deux-Mers. Également adoptée, l’attribution d’un fond de concours en investissement pour les travaux de mise aux normes du bassin de baignade de Fontet (8 000 €).

Politique pour la jeunesse

La vice-présidente Clara Delas a ensuite présenté un dossier important sur le thème enfance et jeunesse. Un appel est lancé à tous les maires qui souhaitent engager une démarche sur les besoins des adolescents et des jeunes adultes de leur territoire. La CDC souhaite conduire une analyse, pour construire et proposer une politique jeunesse plus cohérente, et adaptée. Il a été rappelé que le Point rencontre jeunes (PRJ) avait rouvert ses portes le 1er septembre, avec de nouveaux encadrants.

En matière de tourisme, enfin, le vice-président Bernard Castagnet a évoqué la passation de la taxe de séjour au régime forfaitaire à compter du 1er janvier 2018.

